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Loi concédant certaines amendes aux
municipalités

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . L'article 55 de la Loi des véhicules
automobiles (Statuts refondus, 1941,
chapitre 142), modifié par l'article 1 de la
loi 11 George VI, chapitre 48, et par
l'article 6 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 33, est de nouveau modifié

a) en y ajoutant après le mot "dol-
lars.", dans la dernière ligne du para-
graphe 7, les mots "Toutefois, lorsqu'il
s'agit d'une poursuite pour infraction à
l'article 41, l'amende imposée appartient
en entier à la corporation municipale et,
dans ce cas, le greffier ou secrétaire-
trésorier n'est pas tenu de faire le rap-
port prévu par le présent paragraphe.";

b) en y ajoutant, après le paragraphe
7, le suivant:

"8. Nonobstant les dispositions du
paragraphe 1, lorsqu'une poursuite est
prise, pour infraction à l'article 41, par
une corporation municipale dont le ter-
ritoire est soumis à la juridiction d'une
cour de recorder, cette poursuite peut

139

S.R.,
c. 142,
a. 55,
mod.

Poursuite
par corpo-
ration
munici-
pale.



140 CHAP. 4 5 Amendes aux municipalités — Fines to municipalities 15-16 GEO. VI

Entrée en
vigueur.

être intentée devant cette cour et elle
est alors soumise aux règles de procé-
dure qui régissent les autres poursuites
devant cette cour."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


